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Conseil de la Métropole du jeudi 17 décembre 2015
Espaces Vanel - Arche Marengo - Toulouse

Délibération n° DEL-15-826

Seconde modification du Plan Local d'urbanisme (P.L.U.) de
Toulouse Métropole, commune de Saint-Jory : Justification des

ouvertures à l'urbanisation

Exposé

Monsieur le Président informe le Conseil de la Métropole que le lancement de la procédure
de 2nde modification du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Toulouse Métropole, Commune
de Saint-Jory, est programmée pour l'année 2016 pour traduire un nouveau rythme d'urbani-
sation dans le respect des orientations définies par le Projet d'Aménagement et de Dévelop-
pement Durable (PADD), notamment  :

• « Structurer  une entité  urbaine pour orienter  l'évolution du bourg vers  l'émer-
gence de sa future vocation d'être la ville de l'entrée nord de l'agglomération Tou-
lousaine , avec en déclinaison les choix de limiter l'étalement urbain, de qualifier
les entrées  dans la  ville  et  ses limites,  de structurer  une identité  de noyau de
centre urbain, de gérer de véritables quartiers autour ;

• Gérer la planification des équipements publics en fonction du développement ur-
bain retenu ;

• Conforter et structurer les pôles économiques en liaison avec les zones écono-
miques à l'échelle de l'agglomération toulousaine Eurocentre et Euronord ;

• Préserver les secteurs d'agriculture péri-urbaine de l'agglomération toulousaine,
(Extrait du PADD) »
tout en restant en compatibilité avec le SCoT de la grande agglomération toulou-
saine en cours de révision.

Cette procédure de modification de PLU s'appuie sur le PADD et vient affirmer les modali-
tés de traduction au niveau réglementaire.
Toulouse Métropole et la Commune souhaitent ainsi phaser le développement de Saint-Jory
de la manière suivante :

1. Limiter l'urbanisation dans les zones situées en périphérie du centre ville de Saint
-Jory ;

2. Temporiser l'urbanisation de l'entrée sud du centre ville, en attendant l'aménage-
ment des abords de la gare, pour se concentrer dans un premier temps, sur une
meilleure structuration de l'urbanisation en cours au niveau de l'entrée nord du
centre ville ;

3. Optimiser l'urbanisation autour de la gare et des équipements publics dans un équi-
libre est-ouest du territoire communal ;

4. Ouvrir à l'urbanisation les pôles d'activités économiques d'intérêt métropolitain et
d'agglomération en cohérence avec le SCoT.

Ainsi, cette procédure comporte divers objets de traduction de cette nouvelle priorisation du
développement de l'urbanisation de la commune :

• Actualisation réglementaire suite à l'application de la loi ALUR (suppression COS
et taille minimale des parcelles)  en limitant le potentiel d'urbanisation dans les
zones UCb de périphérie ;

• Suppression de la zone 2AU et 3AU « Pignole » pour un reclassement en zone
Agricole ;

• Suppression de la zone 3AU « Devant Martre » pour un reclassement en zone Na-
turelle ;

• Fermeture partielle de la zone 1AU « Ladoux – Le Vigné » (ancienne ZAC com-
munale) et instauration d'un périmètre de  projet (au titre de l'article L123-2a du
CU)  sur un secteur situé entre la RD820 et le chemin de Ladoux (zones UF, UD et
2AU) en entrée sud du centre ville de Saint Jory ;
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• Création d'une OA sur la zone UF et ouverture partielle à l'urbanisation de la zone
2AU de « La Plaine » situées en entrée nord du centre ville de Saint-Jory ;

• Ouverture partielle à l 'urbanisation de la zone 2AU « La Labou » située à l'est de
Saint-Jory   et ouverture totale à l'urbanisation de la zone 2AU « Route de Gre-
nade » située à l'ouest de Saint-Jory avec la création d'une OA pour chacune visant
leur insertion au tissu urbain environnant ;

• Ouverture partielle de la zone 2AU en prolongement de la zone économique Euro-
centre située en extrémité nord de la commune et ouverture totale de la zone 2AU
d'extension de la zone économique Euronord située en extrémité sud de la com-
mune ;

• Autres adaptations du règlement (écrit et graphique),
• Actualisation des annexes,...

L'article L123-13-1 du Code de l'Urbanisme dans sa version issue de la loi n°2014-366 du
24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, entrée en application le 27
mars 2014, prévoit l'obligation, en amont du lancement de cette procédure de modification
de P.L.U., de justifier l'utilité des ouvertures à l'urbanisation envisagées au regard des capa-
cités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opé-
rationnelle d'un projet dans ces zones.
I.  UN NOUVEAU CONTEXTE QUI INDUIT UN NOUVEAU RYTHME D'URBA-
NISATION
Saint-Jory, de par sa localisation au nord de l'agglomération toulousaine et son niveau de
desserte,  notamment  avec  ses  deux  échangeurs  autoroutiers  autour  desquels  se  sont
développés des pôles économiques d'échelle d'agglomération voire métropolitaine, a vu sa
population augmenter  de 2,2% /an entre 2006 et 2011 pour atteindre une population de
5380 habitants en 2011.
Le  programme GPSO/AFNT prévoyant  la  mise  en  service  d'un  TER cadencé  au  quart
d'heure  de  Castelnau  d'Estretefonds  à  Matabiau,  positionne  Saint-Jory  à  une  place
stratégique dont l'attractivité devrait ainsi être confortée.
Aussi, la commune de Saint-Jory souhaite organiser l'accueil de nouvelles populations en
mettant davantage en corrélation la localisation des opérations de logements avec le niveau
d'équipements et de services existants ou en projets, la rationalisation de la consommation
de l'espace, et l'augmentation de la part de Logements Locatifs Sociaux (LLS) par rapport à
l'évolution de son parc de résidences principales afin de répondre aux objectifs de la loi
dite « Duflot ».
cf carte ci-annexée.
II.  JUSTIFICATION DE L'OUVERTURE A L'URBANISATION DE    SECTEURS
D'HABITAT :   VERS UN RECENTRAGE DE L'URBANISATION EN CENTRE
VILLE ET UNE STRUCTURATION DES ENTREES DE VILLE
Ce projet  de modification de PLU a  pour objectif  de recentrer  l'urbanisation  autour du
centre ville tout en temporisant le développement dans les tissus urbains diffus situées en
périphérie.
A – Temporiser le développement urbain dans les zones urbaines de périphérie et en entrée
sud du cen  tre ville

• Un frein à  l'urbanisation des zones Urbaines existantes situées en périphérie du
centre ville

La suppression des COS et de la taille minimale des parcelles imposées par la loi Alur
amène la collectivité à se poser des questions sur la temporisation de l'urbanisation dans les
zones urbaines existantes.
Ainsi, des outils sont proposés pour permettre une meilleure maîtrise de l'urbanisation dans
ces zones U en priorisant la densification des zones urbaines situées autour du bourg et des
équipements publics et en temporisant le développement dans les zones urbaines situées en
périphérie,  notamment  en zone UCb.  En effet,  ces  dernières,  pixelisées  dans le  SCOT,
offrent un potentiel important en raison de l'existence d'unités foncières vierges encore nom-
breuses en superficie qu'il paraît judicieux de contenir dans un objectif de rationalisation de
l'occupation  de l'espace  et  d'optimisation des  équipements,  notamment  avec  la  mise  en
place d'une Taxe d'aménagement majorée par délibération du Conseil de la Métropole du
10 novembre 2015.
Ainsi, les potentialités foncières en zones Urbaines situées en périphérie se réduisent et sont
reportées au profit des zones urbaines situées au plus près des lieux de vie les mieux équi-
pés.

• Un frein à l'urbanisation en entrée sud du centre ville
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L'abandon du projet de ZAC par la commune pose la question du devenir des terrains cor -
respondants, toujours ouverts à l'urbanisation au PLU (environ 19ha au total en zones à ur-
baniser ouvertes 1AU) tant dans leurs vocations que dans leurs principes d'aménagement,
notamment dans un secteur localisé au sud du centre ville entre la RD820 et le chemin de
Ladoux.
En effet, ces terrains libres ont un positionnement stratégique à proximité de la gare et en
entrée de ville et représentent à eux seuls une surface de 8ha environ.
Il s'agit donc de reclasser, pour partie, les terrains situés dans l'ancien périmètre de la ZAC
communale, en zone à urbaniser fermée (2AU) dans l'attente d'un projet consolidé qui réin-
terrogerait aussi les zones urbaines situées en continuité au sud et susceptibles de muter
entre la RD820 et le chemin de Ladoux.
Il apparaît nécessaire de bénéficier d'une approche globale qui demande un temps de ré-
flexion pour mener des études d'aménagement sur cette entrée de ville sud multifonction-
nelle et stratégique pour Saint - Jory et l'agglomération avec pour finalité de la requalifier et
améliorer l'image du nord de l'agglomération tout en fluidifiant et en sécurisant les déplace-
ments sur ce secteur. La présente procédure de modification de PLU prévoit ainsi le reclas-
sement d'environ 8ha de zones 1AU (ouvertes) en 2AU (fermées) et l'instauration d'un péri-
mètre de projet (L123-2-a) sur environ 25ha (zones UF essentiellement, UD et 2AU) situé
en continuité sud, dans l'attente de la définition d'un projet qualitatif  d'entrée de ville et de
sa traduction au document d'urbanisme applicable.
B – Conforter l'urbanisation autour du centre ville et de son entrée nord en cours d'urbanisa-
tion
Conformément au PADD du PLU de Toulouse Métropole, Commune de Saint-Jory, cette
2nde modification du PLU participe au recentrage du développement urbain autour du cœur
de ville et vient conforter la vocation résidentielle de Saint-Jory.
La commune de Saint - Jory s'oriente davantage sur l'ouverture de zones d'urbanisation fu-
ture fermées (2AU) situées à proximité de la gare et des équipements publics, existants et
en projets, afin de répondre aux besoins des habitants. Dans un objectif de limitation de la
consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain, la suppression des zones
d'urbanisation futures (2AU et 3AU) plus excentrées se fera au profit des espaces N et A.

• Une structuration de l'urbanisation en cours autour de l'entrée nord du centre ville
La volonté de TM et de la commune est de conforter ainsi la vocation de pôle de service de
Saint - Jory en accompagnant l'urbanisation de son entrée nord.
L'urbanisation étant en cours de développement sur ce secteur, il s'agit de maîtriser et orga-
niser l'aménagement de la zone UF à vocation d'activités commerciales et  d'équipements
publics en instaurant des outils appropriés au PLU et accompagner ainsi sa structuration
dans un objectif de qualité et de rationalisation des déplacements dans cette partie nord de
la commune.
Aussi, cet aménagement de l'entrée nord est optimisé par l'ouverture à l'urbanisation par-
tielle de la zone d'urbanisation future fermée (2AU) de « La Plaine » afin, notamment, de
mailler et de desservir au mieux les quartiers environnants.
L'ouverture de cette zone d'urbanisation future fermée (2AU) « La Plaine » est compensée
par la suppression d'une zone d'urbanisation future fermée (3AU) « Devant Martre » située
plus au nord qui devient une zone Naturelle.

• Une optimisation de l'urbanisation autour de la gare et des équipements publics
dans un équilibre est-ouest du territoire communal

Afin d'optimiser les équipements publics existants de part et d'autre de la RD 820, tout en
restant à proximité immédiate du centre ville, deux zones d'urbanisation futures fermées
(2AU) présentent une localisation et un contexte urbain justifiant la priorisation de leur ou-
verture.
Ainsi, en partie ouest de la commune, Route de Grenade, il est proposé d'ouvrir la zone
2AU dite « Route de Grenade » en raison de sa localisation à proximité immédiate de la se-
conde école primaire en cours d'étude qui s’inscrit en complément de l’école maternelle si-
tuée plus au sud.
En outre, en partie est de la commune, au lieu dit « La Labou », il est proposé d'ouvrir par-
tiellement la zone d'urbanisation future fermée (2AU) en raison de sa localisation entre le
centre ville,  le collège et le stade. Ces ouvertures entrainent  notamment,  la suppression
d'une zone d'urbanisation fermée (2AU) « Cabourdy » qui devient une zone agricole.
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C – Répondre aux objectifs du PLH
Le taux de Logements Locatifs Sociaux (LLS) de Saint-Jory est parmi les plus bas des
communes périphériques de Toulouse Métropole : 6,92 % soit 145 logements locatifs so-
ciaux sont comptabilisés avec un manque de LLS manquants de 387 unités, au 1er janvier
2013.
Au 1er janvier 2014, la commune de Saint-Jory affichait 8,49% de logements sociaux, ce
qui représente un réel retard par rapport aux objectifs de 25% fixés par la loi « Duflot ».
Des objectifs territorialisés ont ainsi été définis avec la nécessité pour les communes de
prendre en compte, dans la production de LLS, l'accroissement de la croissance globale de
leur parc de résidences principales.
La nouvelle feuille de route du PLH prorogé sur la période 2014-2019 prévoit ainsi pour
cette  commune :

• Une production attendue de 480 logements pour la période 2014-2019 (tous loge-
ments confondus), soit en moyenne 80 logements/an.

• Un objectif minimum, fixé par l'Etat, de 94 logements locatifs sociaux sur la pé-
riode 2014-2016, soit en moyenne 32 logements/an.

La commune doit, en parallèle, veiller à ce que l'écart entre le nombre de résidences princi-
pales et le nombre de logements sociaux ne se creuse pas d'où sa recherche à favoriser des
opérations d'ensemble qui garantissent les créations de LLS.
Lors de la 1ère  modification du PLU de Toulouse Métropole, commune de Saint-Jory, ap-
prouvée le 19 décembre 2013, la commune a notamment renforcé la part demandée de Lo-
gement locatifs Sociaux passant de 25 % à 30 % pour les opérations de plus de 300m² de
surface de plancher ou de plus de 2 logements .
La production de LLS a été générée jusqu'à présent par les zones Urbaines sur lesquelles
des projets ont déjà été délivrés ou sont en gestation. A contrario, aucune opération n'a été
concrétisée dans les zones d'urbanisation créées lors de la révision du PLU approuvée le 19
décembre 2011, ce qui amène à les réinterroger en terme de priorisation du développement
de l'urbanisation.  
C'est aussi pour atteindre les objectifs de réalisation de logements sociaux fixés par la Loi
« Duflot » et le PLH que Toulouse Métropole propose ce changement de stratégie en ma-
tière de priorisation du développement urbain expliqué et traduit dans ce projet de 2nde mo-
dification de PLU.
Justification au regard des capacités en zones U     à vocation Hab  itat :
Les capacités d'urbanisation en zones U à vocation Habitat se situent géographiquement es-
sentiellement dans les zones urbaines UCb situées en périphérie (environ 60 % du potentiel
foncier des zones U). Les disponibilités restantes en zone UA et UB (environ 4 ha) ne per-
mettent  pas d'atteindre  les objectifs de production de logements  fixés au PLH.  Dans le
cadre de ce projet de 2nde modification de PLU, il est donc proposé de limiter le développe-
ment zones UCb au profit des zones 2AU pour répondre au PLH et aux besoins de confor-
tement de l'urbanisation autour du centre-ville et de l'entrée nord ci-dessus présentés.
III.  JUSTIFICATION DE L'OUVERTURE A L'URBANISATION DE SECTEURS
A VOCATION ECONOMIQUE
Le secteur nord du territoire métropolitain est historiquement spécialisé dans l'économie du
transport et de la logistique. Dans le cadre de son schéma de développement économique,
d'innovation et de rayonnement métropolitain, Toulouse Métropole a identifié la nécessité
d'organiser les territoires de développement. A ce titre, Toulouse Métropole a donc décidé
de conforter son secteur nord sur la filière logistique.
La commune de Saint-Jory, vu son positionnement stratégique au nord et son niveau de
desserte, détient sur son territoire deux de ces sites majeurs identifiés au SCOT, au titre de
"site d'intérêt métropolitain" pour le projet d'extension d'Eurocentre et au titre de "site d'in-
térêt d'agglomération" pour le projet d'Euronord/La Pointe/Novital. Ces sites ont aussi pour
vocation  de  rééquilibrer  le  potentiel  économique et  l'offre  d'emploi  sur  le  territoire  du
SCOT.
Compte tenu du contexte économique actuel et des demandes concrètes et avérées en fon-
ciers importants pour l'accueil d'activités de logistiques, il est envisagé d'ouvrir à l'urbanisa-
tion ces deux zones économiques stratégiques pour la commune de Saint-Jory et Toulouse
Métropole.
L'ouverture de la zone d'urbanisation future fermée (2AUf) d'extension d'Eurocentre serait
partielle et porterait sur environ 25ha et celle d'Euronord porterait sur la totalité de la zone
d'urbanisation future (2AUf) qui représente une superficie d'environ 17ha.
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Justification au regard des capacités en zones U     à vocation économique :
Même si du foncier est encore disponible en zone urbaine UF à vocation économique,  les
besoins exprimés nécessitent des surfaces foncières bien supérieures à celles restantes pour
accueillir  des plates-formes de logistiques qui correspondent à des demandes très spéci-
fiques, par exemple :

• construction d'environ 6,5ha de surface de bâtiment, pour Eurocentre;
• construction d'environ 5ha de surface de bâtiment, pour Euronord.

IV. BILAN DU NOUVEAU RYTHME DE DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNE
DE SAINT - JORY
Pour les secteurs à dominante Habitat, au global, il est proposé d'ouvrir environ 14ha de
zones d'urbanisation future fermées (2AU) qui bénéficieront d'un report de densité de part
leur situation stratégique en terme de développement urbain.
En parallèle, 8ha de zones d'urbanisation future fermées (2AU et 3AU) pixelisées au SCOT
sont reclassées soit en zone Naturelle ou en zone Agricole, dans un objectif de limitation de
l'étalement urbain. En outre, 8ha de zone d'urbanisation future ouvertes (1AU) correspon-
dant à une partie de l'ancienne ZAC communale, sont refermés.
Afin d'être  en compatibilité avec le SCoT, 17ha de zones d'urbanisation future fermées
(3AU), non pixelisées au SCoT, sont reclassées en zone Agricole au niveau du secteur « Pi-
gnole ».
Une surface d'environ 25 ha (dont la majeure partie est à vocation économique) est gelée
(durée maximale 3ans) le temps de définir un parti d'aménagement cohérent.
Pour les secteurs économiques spécifiques à vocation logistique, environ 40ha de zones
2AUf sont ouverts pour accueillir  des activités de logistiques de tailles importantes qui
viendront conforter les deux pôles existants et d'intérêt majeur pour l'aire urbaine.
Conclusion :
Le potentiel d'urbanisation en zone U est contenu, notamment, par les nouvelles règles in-
duites par la suppression du COS qui limitent leur densification pour celles situées en péri-
phérie. Ce potentiel d'urbanisation est, en outre, assujetti à une Taxe d'aménagement majo-
rée qui permettra un développement cohérent en terme de voiries, réseaux et équipements
scolaires.
Afin de rationaliser et rééquilibrer l'urbanisation autour du centre-ville et des équipements,
certaines zones d'urbanisation futures sont refermées ou supprimées au profit de zones d'ur-
banisation futures plus stratégiques pour optimiser le développement de la commune.
Cette priorisation d'accueil en logements donnée à certains secteurs permet ainsi d'être ver-
tueux notamment par le reclassement de certaines zones d'urbanisation futures soit en zone
Agricole ou soit en zone Naturelle.

Décision
Le Conseil de la Métropole,
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.123-1 et suivants, R.123-1 et sui-
vants,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Schéma de Cohérence Territoriale (S.Co.T.) de la Grande Agglomération Toulou-
saine approuvé le 15 juin 2012, modifié le 12 décembre 2013, et mis en compatibilité le 9
décembre 2014,
Vu le Plan de Déplacements Urbains (PDU) approuvé le 17 octobre 2012,
Vu le Programme Local de l’Habitat (PLH) adopté par délibération du Conseil de Commu-
nauté le 17 mars 2011, modifié par délibération du 29 mars 2012,
Vu le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) de Toulouse Métropole, Commune de Saint - Jory
approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2011 et modifié
par délibération du 19 décembre 2013,
Vu l'avis favorable de la Commission Urbanisme et Projets urbains du 12 novembre 2015,
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré,
Décide :

Article 1
De reconnaître dans le cadre de la 2nde modification du PLU de Toulouse Métropole, Com-
mune de Saint-Jory, la justification de l'ouverture à l'urbanisation des zones 2AU de Labou,
Route de Grenade et La Plaine ainsi que des zones 2AUf situées en prolongement d'Euro-
centre et d'Euronord, au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les
zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones.
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Article 2
De dire que la présente délibération sera affichée durant un mois au siège de Toulouse Mé-
tropole et à la Mairie de Saint-Jory.

Article 3
De préciser que la présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de
Toulouse Métropole.

Article 4
De préciser que la présente délibération sera exécutoire après la transmission du dossier au
représentant de l’Etat et l’accomplissement des mesures de publicité et d’affichage édictées
à l’article 2 ci-dessus.

Article 5
D’autoriser Monsieur le Président de Toulouse Métropole à signer tous les actes afférents.
Résultat du vote :
Pour 132
Contre 0   
Abstentions 0  
Non participation au vote 0  

Publiée par affichage le 23/12/2015

Reçue à la Préfecture le 23/12/2015

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus,
Au registre sont les signatures,
Pour extrait conforme,
Le Président, 

Jean-Luc MOUDENC
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ANNEXE DEL -15-826

I.  UN NOUVEAU CONTEXTE QUI INDUIT UN NOUVEAU RYTHME D'URBANISA-
TION
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